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revendication, ordonnances, p. 3, 4. — 
Grande-Bretagne. Les priorités multiples 
dans l'Empire britannique, renseignements, 
p. 135. 

EGYPTE. — Marques, projet de loi, étude, 
p. 126. 

ELTEN, FRANZ. — V. Table bibliographique. 

EMBLèMES. — V. Insignes de souveraineté. 

EMPIRE BRITANNIQUE. — V. Grande-Bretagne. 

EMPLOI SIMULTANé. — V. Sociétés affiliées. 

EMPLOYéS. — V. Inventions d'—. 

ENREGISTREMENT INTERNATIONAL DES MAR- 

QUES. — Exercice 1936, étude, p. 9. — 
— Réforme éventuelle, étude, p. 00. — 
V. Arrangement de, Madrid (marques); 
Marques internationales; Statistique. 

ENSEIGNES D'éTABLISSEMENTS. — Cuba. Loi, 
p. 37. 

ENVELOPPES SOLEAU. -- France. Nouvelles 
taxes de publication, avis, p. 04. 

ESPAGNE. — Administration de la propriété 
industrielle, maintien à Madrid, ordon- 
nance, p. 169. — Propriété industrielle, 
protection auprès du Gouvernement de 
Burgos, p. 72, 134, 150; taxes, moratoire, 
ordonnance, p. 106. 

ÉTATS DE SYRIE ET nu LIBAN. — Jurispru- 
dence. V. Table systématique. — Pro- 
priété industrielle, taxes, arrêté, p. 24; 
protection, aperçu général, p. 08. 

ETATS-UNIS. — Actes de Londres, ratifica- 
tion, p. 153. — Expositions, protection 
temporaire, lois, p. 150. 

EXPOSITIONS. — Protection aux —, postu- 
lais du Congrès de la Fédération interna- 
tionale des Associations d'inventeurs et 
d'artistes industriels, p. 144. — Alle- 
magne. Liste des — tenues en 1937, p. 3, 
21, 37, 57, 73, 89, 105. 122, 153, 189. 
— Autriche. Protection temporaire, avis, 
p. 123. — Ftats-Unis. Protection tempo- 
raire à deux —, lois, p. 150. • France. 
Liste des — tenues en 1937, p. 7, 12, 
04, 80, 94, 100, 107, 125. — Hongrie. 
Protection temporaire, arrêtés, p. 137, 
180. — Italie. Liste des — tenues en 
1937, p. 7, 25, 04, 125, 138. — Pologne. 
Liste des — tenues en 1937. p. 05. — 
Yougoslavie. Protection temporaire, avis, 
p. 28, 83. — V. Récompenses industrielles. 

EXPROPRIATION. V. Brevets; Mandchou- 
kouo. 

FéDéRATION INTERNATIONALE DES ASSOCIA- 

TIONS D'INVENTEURS ET D'ARTISTES INDUS- 

TRIELS. — VF Congrès (Paris, 20-29 juil- 
let 1937). p. 104, 144. 

FERNAND-.!ACQ. — Lettre de France, p. 31, 
145. 

FILMS CINéMATOGRAPHIQUES. -- Cuba. Loi, 
p. 37. 

FINLANDE. — Jurisprudence. V. Table 
systématique. 

FORMALITéS. — V. Droit de priorité. 

FRANCE. — Administration de la propriété 
industrielle, changement de Direction, 
p. 188. — Appellations d'origine, «Ar- 
magnac », « Champagne ». « Cognac » et 
vins divers, décrets, p. 28, 42, 65, 100, 
109, 138, 139. — Appellations d'ori- 
gine contrôlées, loi niodiliealive, p. 125. 
— Artisans,   registre  officiel,  lois,  p. 8. 
— Brevets et certificats d'addition, taxe 
de publication, arrêtés, p. 04,  109, 170. 
— Brevets et dessins et modèles, taxes, 
lois. p. 64, 109. — «Cognac». «Arma- 
gnac » et autres produits vinicoles, con- 
vention avec la Suisse, p. 05. Con- 
currence déloyale, constatation des actes, 
p. 117. — Documents officiels, authenti- 
fication. accord avec la Grande-Bretagne, 
p. 159. — Expositions en 1937, p. 7. 42, 
04, 80, 94, 100, 107. 125. — Fédération 
internationale des Associations d'inven- 
teurs et d'artistes industriels, VIe Congrès, 
p. 104, 144. — Fraudes, répression, com- 
merce du lait et de la moutarde, décrets, 
p. 28, I 39. • - Jurisprudence. V. Table 
systématique. — Lettres de — (Fernand- 
Jacq), p. 31.  145. -    Produits étrangers. 

appellations d'origine, décrets, p. 0, 123. 
— Propriété industrielle, protection, con- 
vention de commerce avec la Lettonie, 
p. 195. — Propriété scientifique, protec- 
tion, postulats, p. 108; médaille de la 
recherche scientifique, création, décret, 
p. 189. —- Sociétés, publicité, décret-loi, 
p. 8. — Traité de commerce et de navi- 
gation avec la Pologne, p. 90. Vins, 
appellations d'origine, décrets, p. 28, 42. 

FRIERE)., LEOPOLD. - V. Table bibliogra- 
phique. 

FROMAGES. — V. Appellations d'origine; 
France. 

G 
GELLNER, OTTO.  -  V. Table bibliographique. 

GEYERS, .1. — V. Table bibliographique. 

GHIKON, MARIO. — V. Table bibliographique. 

GRANDE-BRETAGNE. — Adhésion à la Con- 
vention d'Union pour le territoire de 
Tanganyika, p. 189. • Documents officiels, 
authentificalion. accord avec la France, 
p. 159.— Les priorités multiples dans l'Em- 
pire britannique, renseignements, p. 135. 
— Marques, loi inodificative, p. 170. 191. 

GRèCE. Navigation aérienne, convention 
avec l'Allemagne, p. 181. 

GREFFE, PIERRE.— V.Table bibliographique. 

GUATEMALA. — Marques et nom commer- 
cial, ordonnance  complémentaire,  p. 25. 

H 
HAïTI. — Marques, cession et modification, 

loi, p. 94. 

HASLER, OTTO. —  V. Table bibliographique. 

HOFFMANN, WILLY. — V. Table bibliogra- 
phique. 

HONGRIE. — Certificats, légalisation, forma- 
lités, p. 109. — Cour des brevets, dispo- 
sitions diverses, p. 107, 109. — Exposi- 
tions, protection temporaire, arrêtés, p. 137, 
180. — Jurisprudence. V. Table sys- 
tématique. - Marques, procédure judi- 
ciaire et administration, décrets, p. 107, 

109. 

I 

ILES PHILIPPINES. — Marques, dispositions 
en vigueur, p. 205. 

IMITATION SERVILE. — V. Concurrence dé- 
loyale. 

INDICATIONS DE PROVENANCE. — V. Appel- 
lations d'origine. 

INSIGNES DE SOUVERAINETé. — Allemagne. 
Armoiries suisses, protection, ordonnance. 
p. 21. —  Autriche.  Avis concernant  les 

du   Reich   et  de   Yougoslavie,  p. 57. 
138, 169. 



VIII 

INVENTEURS.     -  V. Brc\ets;  Droit moral; j 
Inventions d'employés. 

INVENTIONS. Brevetabilité, unitication des 
concepts, vœu de la Fédération interna- 
tionale des Associations d'inventeurs et 
d'artistes industriels, p. lit. — V. Bre- 
vets; Divulgation antérieure; Expositions. 

INVENTIONS D'EMPLOYéS. — Résolution de 
la CCI., p. 53, 129. Italie. Loi nou- 
velle, commentaire, p. 55. 

IRAN. —• Marques, écritures en langues étran- 
gères, interdiction, décret, p. 158; statis- 
tique, p. 188. 

IRAQ. — Brevets, exploitation, ordonnance. 
p.  I3X.   —   Jurisprudence.   V.   Table 
systématique. 

ISAY. HERMANN. --- V. Table bibliographique. : 

ITALIE.  -     Expositions en   1937, p. 7, 25, : 
tU,   125.  138. — Inventions d'employés, 
protection,  précisions,  p. 55.  —   Juris- 
prudence.  V. Table systématique. — 
Propriété industrielle, statistique de 1923 : 
à 1936, p. 151. 152. 

JAPO.W Administration  de  la  propriélé 
industrielle, nouveau Directeur, p. 35. — 
Jurisprudence. V. Table systématique. 

.ILNGMANN. ROBERT. — V. Table bibliogra- 
phique. 

JURISPRUDENCE. — Revue pour 1930, p. 11. 
— V. Table systématique. 

K 
KLAL'EK, GEORG. — V. Table bibliographique. 

LA HAYE. — V. Actes de La Haye; Arran- 
gement de La Haye. 

LA NOUVELLE LOI ALLEMANDE SUR LES RRE- 

VKTS : QUELQUES-UNES DE SES INNOVA- 

TIONS  LES  PLUS DISCUTéES,  étude,  |). 97. 

LéGALISATION. — V. Conventions particu- 
lières;   Hongrie;   Propriété   industrielle. 

LéGISLATION. — Revue pour 1936, p. 10. 
— V. Liste des documents officiels. 

LES APPELLATIONS D'ORIGINE «CONTRôLéES», 

élude, p. H')0. 

LES CONTREFAçONS DE MARQUES éTRANGèRES 

DANS LES PAYS D'INDUSTRIE NAISSANTE, 

étude, p. 83. 

LES CONVENTIONS PARTICULIÈRES EN MATIÈRE 

DE  PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE, éttlde. p. 12. 

LETTONIE. - Propriété industrielle, protec- 
tion, convention de commerce a\ec la 
France, p. 195. 

LISBONNE. — V. Conférence de - 

LONDRES. — V. Actes de —. 

L'UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTEC- 

TION DE LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE EN 
19311, étude, p. 8. 

LUXEMBOURG.— «'Champagne». «Cognac» 
et « Roquefort ». protection, arrêtés, p. 25, 
26, 91. — Marque collective artisanale, 
création, arrêté, p. 7. — Vins, protection, 
arrêté, p. 65. 

M 
MAîTRES-ARTISANS. — V. Artisans. 

MANDCIIOUKOUO. — Rrevets, actes les affec- 
tant, taxes, p. 126; expropriation, loi, 
p. 95. - Dessins, loi. p. 81. — Inven- 
tions secrètes pour des raisons militaires, 
ordonnance, p. 138. 

MARQUES. — Cession des —, étude, p. 28. 
— Cession libre, résolution de la C C !.. 
p. 54. 130. — Emploi par des tiers avec 
l'autorisation du propriétaire, résolution 
de la C.C !., p. 51, 131 ; étude, p. 140. — 
Jurisprudence. V. Table systématique. 
— Nature des produits couverts par les 
—, Convention, article 7, application 
stricte, vœu de la C.C. L, p. 54, 131. — 
Sociétés affiliées, emploi simultané, réso- 
lution de la CCI., p. 54. — Allemagne. 
Dépôt, nouvelles dispositions, p. 3, 8. — 
Preuve de l'enregistrement au pays d'ori- 
gine, dispense quant à la Grande-Bre- 
tagne, avis, p. 73. — Australie. Règle- 
ment modificatif, p. 137. - Autriche. 
Protection réciproque avec les Pays-Bas. 
avis, p. 22. —- Cuba. Loi. p. 37. — Da- 
nemark. Demandes, avis, p. 62; marques 
étrangères, ordonnances, p. 5. — Egypte. 
Projet de loi, élude, p. 126. — Étals de 
Syrie et du Liban. Protection, aperçu gé- 
néral, p. 65. — Guatemala. Ordonnance 
complémentaire, p. 25. — Grande-Bre- 
tagne. Loi tnoditicative, p. 170, 191. - • 
Haïti. Cession et modification des —, loi, 
p. 94. — Hongrie. Procédure judiciaire 
et   administrative,   décrets,  p. 107,   109. 
— lien Philippines. Dispositions en vi- 
gueur, p. 205. — Iran. Ecritures en 
langues étrangères, interdiction, décret, 
p. 158: statistique, p. 188. — Nicaragua. 
Ordonnance modificative. p. 8. — Pales- 
tine. Dispositions en vigueur, p. 17; op- 
positions,   procédure,  règlement,  p. 138. 

Panama. Oppositions, décret, p. 65. 
— V. Administrations de la propriété in- 
dustrielle; Conventions particulières; Droit 
de priorité; Expositions; Marques collec- 
tives; Marques internationales; Propriété 
industrielle; Statistique; Taxes. 

MARQUES COLLECTIVES. —  Allemagne.   Re- 
gistre  des      .  tenue,  instructions,  p. 8. 
— Helgi'jiie. Mesures d'exécution, p. 151. 
— Danemark.   Demandes, avis, p. 63. — 

Luxembourg. Décret portant création d'une 
— artisanale, p. 7. 

MARQUES éTRANGèRES. — La contrefaçon 
des - dans les pays d'industrie naissante, 
étude, p. 83. Danemark. Ordonnances 
concernant la protection des  -, p. 5, 6. 

MARQUES INTERNATIONALES. — Jurispru- 
dence. V. Table systématique. — Li- 
mitation territoriale éventuelle, étude, 
p. 66). --- V. Arrangement de Madrid (mar- 
ques); Enregistrement international des 
marques; Statistique. 

MéDAILLES.    - V. Récompenses industrielles. 

METTETAL, RENé. — V. Table bibliographique. 

MODèLES. - V. Arrangement de La Haye; 
Dépôt international des dessins ou — ; 
Dessins et —; Statistique; Taxes. 

MODèLES D'UTILITé. — Allemagne. Dépôt, 
instructions, p. 8. •-- V. Administrations 
de la propriété industrielle ; Droit de 
priorité; Propriété industrielle; Statis- 
tique; Taxes. 

MöHRING, PHILIPP. — V. Table bibliogra- 
phique. 

MONOPOLE. -• Marques concernant des pro- 
duits de —, résolution de la C.C. L. p. 54. 

N 
V. Conventions NAVIGATION AéRIENNE. 

particulières. 
NERRETER,   PAUL. V. Table   bibliogra- 

phique. 
NICARAGUA. Marques, ordonnance modi- 

ficative. p. 8. 
NOM COMMERCIAL. —Jurisprudence. V. Ta- 

ble systématique. — Protection et dé- 
tinition du —-, résolutions de la CCI., 
p. 54, 131. — Cuba. Loi, p. 37. Gua- 
temala. Ordonnance complémentaire, p. 25. 
— Panama.   Oppositions, décret, p. 65. 
— Suisse.  Nouvelles dispositions, p. 26. 
— V. Conventions particulières; Registre 
du commerce. 

NORVèGE. —Jurisprudence. V. Table sys- 
tématique. 

NOTRE ENQUêTE SUR LES RéUNIONS INTER- 

NATIONALES PROJETéES à BERNE, étude, 
p. 66. 

NOUVEAUTé. — V. Brevets. 

NUMéROTATION INTERNATIONALE. •— V. Rre- 
vets. 

o 
OEUVRES DES ARTS APPLIQUéS. — Vœu de 

la Federation internationale des Associa- 
tions d'inventeurs et d'artistes industriels, 
p. 145. 

OPPOSITIONS. — V. Panama. 



IX 

PALESTINE. — Jurisprudence. V. Table 
systématique. —  Lettre de —, p. 17. 
— Marques, oppositions, procédure, rè- 
glement, p. 138. -- Propriété industrielle, 
dispositions en vigueur, p. 17. 

PANAMA. — Brevets, marques et noms com- 
merciaux, oppositions, décret, p. 65. 

PAYS-BAS. — Association contre la concur- 
rence déloyale, création, p. 88. — Conseil 
des brevets, 25e anniversaire, p. 118. — 
Lettre des — (S. A. van Wien), p. 198. — 
Jurisprudence. V. Table systématique. 

PIèCES JUSTIFICATIVES. — V. Droit de prio- 
rité. 

PINZGER, WERNER. - - V. Table bibliogra- 
phique. 

POLOGNE. — Expositions, protection tempo- 
raire, avis, p. 65. — Traité de commerce 
et de navigation avec la France, p. 96. 

POMPéRY DE, ELEMéR. — Nécrologie, p. 13-4. 

POUR L'ENTRéE EN VIGUEUR DES ACTES RE- 

VISéS À LONDRES EN 1934-, étude, p. 181. 

PRIORITé. — V. Droit de 

PRIORITéS MULTIPLES. - - V. Droit de prio- ! 
rite ; Grande-Bretagne. 

PRIVILèGES   INDUSTRIELS.   —   V. Brevets; 
Uruguay. 

PROCéDURE JUDICIAIRE ET ADMINISTRATIVE. 

— V. Hongrie; Marques. 
PRODUITS ALIMENTAIRES. — V. Appellations 

d'origine; Produits divers; Vins. 
PRODUITS DE MONOPOLE.      V. Monopole. 
PRODUITS DIVERS. — Autriche. Meubles el i 

matelas   usagés et pipes en  bois, com- 
merce, ordonnances, p. 8, 195. — France. | 
Commerce du lait, fraudes, répression, dé- j 
cret, p. 28 ; fromages, appellations d'ori- 
gine, décret, p. 195. — Luxembourg, o Ro- 
quefort »,   protection,  arrêté,   p. 26.   — 
Tchécoslovaquie. « Carpes de Trébon », pro- 
tection, ordonnance, p. 109. — V. Appel- 
lations d'origine; Produits étrangers; Vins. 

PRODUITS éTRANGERS. — France. Appella- 
tions d'origine des • -, décrets, p. 6, 123. 

« PROPAGANDA ». — Allemagne. Emploi de 
ce terme, interdiction, avis, p. 121. 

PROPRIéTé INDUSTRIELLE. — Les conven- 
tions particulières en matière de —, étude, 
p. 42. — Cuba.  Loi, p. 37, 58,  73, 89. 
— Espagne. Protection auprès du Gou- 
vernement de Burgos, p. 72, 134, 150; 
laxes, moratoire, ordonnance, p. 106. •— 
Etats de Syrie et du Liban. Taxes, arrêté, 
p. 24 ; protection, aperçu général, p. 68. 
— Hongrie. Certificats, légalisation, for- 
malités, p. 109. — Palestine. Protection 
de la —, renseignements, p. 17. — Tanger 
(Zone de —j. Code de commerce, dispo- 

sitions en vigueur, p. 158. — V. Arrange- 
ments de Madrid et de La Haye; Conven- 
tion d'Union; Conventions particulières; 
Expositions; Statistique; Taxes; Union 
internationale. 

PROPRIéTé SCIENTIFIQUE. — Protection, pos- 
tulats du Congrès de la Fédération inter- 
nationale des Associations d'inventeurs et 
d'artistes industriels, p. 145. — France. 
L'évolution de l'idée de la protection de 
la —, p. 168; médaille de la recherche 
scientifique, création, décret, p. 189. 

PROTECTION TEMPORAIRE. — V. Expositions. 

PUBLICATION ANTéRIEURE. — V. Brevets; 
Divulgation antérieure. 

PUBLICITé. — Procédés déloyaux, lutte, ré- 
solution de la CCI., p. 132. — Cuba. 
Loi, p. 37. — France. Formalités de — 
des sociétés, décret-loi, p. 8. — V. Con- 
currence déloyale. 

PULITZER, OTTO. — V. Table bibliographique. 

PUPIKOFER, MAXIME. — Ktude sur le nou- 
veau projet de loi égyptien sur les mar- 
ques, p. 126. 

RAISONS DE COMMERCE. — V. Nom commer- 
cial. 

RAISONS SOCIALES. — V. Nom commercial. 
RéCLAME. — V. Concurrence déloyale; Pu- 

blicité. 
RéCOMPENSES INDUSTRIELLES. — Enregistre- 

ment à Berne, postulats du Congrès de 
la Fédération internationale des Associa- 
lions d'inventeurs et d'artistes industriels, 
p. 144. 

REGISTRE DU COMMERCE. — Suisse. Nouvelles 
dispositions, p. 26. — Tanger (Zone de —j. 
Code de commerce, dispositions en vi- 
gueur, p. 158. -- V. Nom commercial. 

RENOUVELLEMENT. — V. Marques. 
REPRODUCTION SERVILE. — V. Concurrence 

déloyale. 
RESTAURATION. — V. Brevets; Taxes. 
RéUNION TECHNIQUE. — Programme de la 

future —, étude, p. 66. 
REVENDICATION DU DROIT DE PRIORITé. - 

V. Droit de priorité. 
RIEMSCIINEIDER, AUGUST. — V. Table biblio- 

graphique. 
RISTOW, ERIC. — V. Table bibliographique. 
« ROQUEFORT ». - - Luxembourg. Protection, 

arrêté, p. 26. 

S 
SALARIéS. — V. Inventions d'employés. 

SCHöN, TIBOR. — V. Table bibliographique. 

SCIIRœTER, KURT. — V. Table bibliogra- 
phique. 

SERVICE DE L'ENREGISTREMENT INTERNATIO- 

NAL DES MARQUES. — V. Arrangement de 
Madrid (marques); Enregistrement inter- 
national des marques; Marques interna- 
tionales. 

SERVICE DU DéPôT INTERNATIONAL DES DES- 

SINS ou MODèLES. — V. Arrangement de 
La Haye; Dépôt international; Dessins ou 
modèles internationaux. 

SIGNES ET POINçONS DE CONTRôLE ET DE 

GARANTIE. — V. Insignes de souveraineté. 

SOCIéTéS. — France. Publicité des —, for- 
malités, décret-loi, p. 8. 

SOCIéTéS AFFILIéES. — Marques, emploi 
simultané par des - -, résolution de la 
CCI., p. 54, 128. 

STATISTIQUE. — Revue pour 1935, p. 14 
Statistique générale de la propriété in- 
dustrielle pour 1936, p. 206. — Iran. Les 
marques enregistrées de 1926 à 1937, 
p. 188. — Italie. Propriété industrielle 
de 1923 à 1930, p. 151, 152. — Suisse. 
La propriété industrielle de 1934 à 1936, 
p. 118 à 120. 

SUISSE. — « Cognac », « Armagnac » et au- 
tres produits vinicoles, convention avec la 
France, p. 65. — Jurisprudence. V. Ta- 
ble systématique. — Propriété indus- 
trielle, statistique de 1934 à 1936, p. 1 18 
à 120. — Registre du commerce et rai- 
sons de commerce, dispositions nouvelles, 
p. 26. 

SUMAN, Dr JANKO. — Retraite, p. 205. 

TANGANYIKA. — V. Territoire de —. 

TANGER (ZONE DE). — Propriété industrielle, 
dispositions du Code de commerce, p. 158. 

TAXES. — Allemagne. Brevets, instructions, 
p. 8.— Espagne. Moratoire, ordonnances, 
p. 72, 106, 134. — États de Syrie et du 
Liban. Propriété industrielle, arrêté mo- 
dificatif, p. 24. •— France. Brevets et cer- 
tificats d'addition, arrêtés, p. 64, 109, 170. 
— Mandchoukouo. Actes affectant les bre- 
vets, loi, p. 126. 

TCHéCOSLOVAQUIE. — Appellations d'origine 
« Carpes de Trébon », protection, ordon- 
nance, p. 109. 

TERRITOIRE DE TANGANYIKA. — Entrée dans 
l'Union, p. 189. 

u 
UNION INTERNATIONALE. — État au 1er jan- 

vier 1937, p. 2. — L'— en 1936, étude, 
p. 8. — Allemagne, Danemark et Etats- 
Unis. Actes de Londres, ratification, p. 153. 
— Danemark. Actes de La Haye, adhésion, 
p. 121. — Territoire de Tanganyika. En- 



trée dans P--, p. 180. — V. Actes de La 
Haye; Actes de Londres; Arrangements 
de .Madrid et de I.a Haye; Conférence de 
Lisbonne; Congrès et assemblées; Con- 
vention d'Union ; Réunion technique. 

UN NOUVEAU PROJET DE LOI éGYPTIEN SUR 
LUS MARQUES, étude (M. Pupikofer), p. 120. 

URUGUAY. — Brevets, avis, publications, or- 
donnance, p. 181. - - Privilèges indus- 
triels, concession, décret modificatif, p. 28. 

V 
VINS. — Argentine. Appellations d'origine, 

décret, p. 100. Belgique. Notifications 
d'appellations italiennes et luxembour- 
geoises, p. 3, 105. — États de Syrie et du 

Liban. Appellations d'origine, protection, 
aperçu général, p. 05. — France. Ap- 
pellations d'origine contrôlées de divers 
vins; a Champagne » et «Cognac», dé- 
crets, p. 28, 42, 100, 100, 138, 130, 
195. — France—Suisse. Protection des 
appellations «Cognac» et «Armagnac», 
p. 05. -- Luxembourg. Appellations régio- 
nales, arrêté, p. 05 ; « Champagne » et 
« Cognac », protection, arrêtés, p. 25, 04. 

V. Appellations d'origine. 

VOJâCEK, J.       V. Table bibliographique. 

w 
WASSERMANN,   MARTIN. 

magne, p. 85. 
Lettre   d'Alle- 
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B. Espèces publiées dans la Propriété industrielle (année 1937) et classées d'après le schéma ci-dessus. 

I. BREVETS ,:|«« 

1. Formation du droit 

U) Personnes brevetables, inventions d'employés, droit 
moral. 

Néant. 

b) Inventions brevetables ou non (nouveauté, produits 
chimiques, pharmaceutiques, horticoles, etc.). 

Belgique. Un brevet étranger constitue — contraire- 
ment à ce qui était admis jusqu'ici — une anté- 
riorité à partir du jour où il a été demandé et non 
pas du jour où il a été publié (Cour de Bruxelles, 
1935) 198 j 

France. Est brevetable comme procurant un résultat 
industriel nouveau la combinaison nouvelle d'élé- 
ments puisés dans le domaine public (idée de re- 
porter à l'arrière de la voiture automobile tout ce 
dont le conducteur peut avoir un besoin urgent 
en cours de route) (Paris, Cour d'appel, 1936)    .      19 

Constitue une invention brevetable la réunion d'élé- 
ments ou de moyens connus si, par cela, Ton ob- 
tient un résultat nouveau (Paris, Cour d'appel, 193")    I 06 

Pays-Bas. Une invention décrite dans des publications 
rendues publiques à l'étranger ne peut être consi- 
dérée connue nouvelle aux Pays-Bas (Office des 
brevets, 1930) ' 199 

2. Acquisition du droit 

ri) Formalités, examen, modifications apportées au cours 
de la procédure de délivrance, communication des dos- 
siers, etc. 

Autriche. Lorsque, pendant la procédure d'appel, l'oppo- 
sant retire son opposition, le brevet doit être dé- 
livré sans autre examen (Section des recours, 193".)    185 

b) Taxes de dépôt, mandataires. 

Néant. 

c) Protection aux expositions. 

Néant. 

3. Étendue et conservation du droit 

a) Interprétation des brevots. 

Autriche. 11 suffit que l'objet de revendications acces- 
soires soit nouveau par rapport aux éléments de 
la revendication principale (Cour des brevets, 193(3)    185 

Norvège. L'étendue de la protection d'un brevet n'est 
pas limitée aux formes d'exécution pratique indi- 
quées à titre d'exemples dans la description. Elle 
s'étend à toutes les formes équivalentes d'exé- 
cution basées sur la solution trouvée par l'inven- 
teur (Oslo, Cour suprême, 1933)       72 

Pays-Bas. Les constatations faites par le juge du fond 
en ce qui concerne le contenu d'un brevet et la 
valeur des antériorités opposées lient la Cour su- 
prême (Cour suprême, 1930) 199 

Pour déterminer la portée d'un brevet il faut se re- 
porter en premier lieu au libellé de la revendica- 
tion, ensuite aux revendications accessoires et à la 
procédure de délivrance (Cour suprême, 193")    .     199 

b) Obligation d'exploiter. 

Belgique. Ne peut revendiquer le bénéfice de la proro- 
gation pour la durée de la guerre le breveté étran- 
ger dont le pays n'accordait pas, sur ce point, la 
réciprocité aux  Helges (Cour de Bruxelles, 1935) 

ci Annuités. 

Néant. 

d) Prorogation. 

Néant. 

i>) Restauration. 

Néant. 

/) Droits de possession personnelle. 

Danemark. Le droit de possession personnelle ne peut 
prendre naissance qu'en faveur de l'industriel qui 
a fabriqué ou utilisé l'objet breveté dans son 
propre établissement (Copenhague, Cour suprême, 
19-23)  

Pays-Bas. La vente, par un tiers, avant la publication 
de la demande de brevet, d'un objet breveté ne 
constitue pas une infraction à la loi sur les brevets 
(Cour suprême, 1930)  

Pa«« 

198 

11-1 

199 

4. Mutation du droit 
ai Cession. 

Néant. 

Ii) Licences. 

Autriche. Une licence obligatoire ne peut être concédée 
que pour des motifs impérieux (Bureau des bre- 
vets, 1936) 185 

France. Le licencié n'est pas reccvable à intervenir à 
l'action en contrefaçon intentée par le. titulaire du 
brevet (Paris, Cour d'appel, 1930)       19 

Pays-Bas. L'action tendant à obtenir une licence obli- 
gatoire est rccevable du seul fait que le breveté a 
refusé au titulaire d'une invention postérieure et 
dépendante l'autorisation d'utiliser l'invention an- 
térieure (Office des brevets, section des recours. 
1930) 199 

5. Extinction du droit 

Annulation, expiration, etc. 

Autriche. Dans une action en nullité d'un brevet pour 
absence de caractère inventif, il incombe au de- 
mandeur de faire la preuve de ses allégations 
(Bureau des brevets, 1930) 185 

(>. Sanctions civiles et pénales 

Contrefaçon, procédure, capacité d'agir en justice, sai- 
sie, etc. 

Autriche. Est inopérant ie retrait, en deuxième ins- 
tance, d'une action en nullité d'un brevet annulé 
en premiere instance (Cour des brevets, 193")    .    185 

France. En principe, la contrefaçon s'apprécie d'après 
les ressemblances, mais les différences entre un 
objet breveté et une prétendue contrefaçon peu- 
vent, dans certains cas et exceptionnellenienl, re- 
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vêtir un caractère fondamental conduisant à une   Pa^es 

combinaison distincte (Paris, Cour d'appel, 1936)      19 

Pays-lias. La mise en circulation de produits obtenus 
par l'utilisation indirecte d'un procédé ne peut pas 
être poursuivie sur la base de la loi sur les bre- 
vets (Cour d'Amsterdam, 1935; Cour d'Arnhem, 
1930). — En sens contraire: Kst illicite la vente 
non autorisée d'un produit obtenu par application 
illicite d'un procédé protégé (Cour suprême des 
Indes néerlandaises) 199 

Il y a violation d'un brevet lorsqu'un tiers livre à 
autrui, sans autorisation du breveté, les pièces né- 
cessaires pour utiliser un procédé breveté (Cour 
suprême, 1936) 199 

7. Droit international en matière de brevets 

il) Droit international commun. Indépendance des brevets, 
etc. 

Autriche. L'obligation pour les étrangers de constituer 
un mandataire domicilié dans le pays doit être 
observée même si l'une seule des personnes opé- 
rant un dépôt est étrangère (Bureau des brevets, 
1937) 185 

Belgique. La date à prendre en considération pour ap- 
précier, du point de vue de l'antériorité à un brevet 
belge, si une invention est déjà brevetée à l'étran- 
ger, est celle de la demande et non celle de l'oc- 
troi du brevet étranger, même si, en vertu de sa 
loi nationale, la durée de ce brevet ne prend cours 
qu'à partir de la concession effective (.Cour de 
Bruxelles, 1935) 198 

h) Droit   international   conventionnel.   Assimilation   aux 
nationaux, droit de priorité, priorités multiples, etc. 

Autriche. Un Autrichien ne peut pas exercer dans son 
pays le droit de priorité unioniste. Cette règle 
s'applique aussi en cas de cession du droit ou du 
dépôt à un étranger (Bureau des brevets, 1936) .    185 

Belgique. Pour l'application de la loi du 11 octobre 
1919 prolongeant la durée de certains brevets, il 
n'y a pas assimilation des étrangers aux nationaux, 
mais réciprocité (Cour de Bruxelles, 1935).    .    .    198 

Hongrie. Le délai de priorité unioniste doit être compté, 
même pour les fails soumis au texte de Washington, 
à partir du dépôt de la première demande de 
brevet (Budapest. Cour suprême, 1935) ....    149 

Pays-Bas. Par « première demande » au sens de la Con- 
vention dTnion, il faut entendre le dépôt fait au- 
près de l'autorité compétente du premier pays, que 
ce dépôt ait été maintenu ou retiré (Office des 
brevets, 1935) 199 

ci Traités bilatéraux. 

Néant. 

IL MODELES D'UTILITE 
Néant. 

III. DESSINS ET MODÈLES INDUSTRIELS 

France. La loi de 1793/1902 s'applique à toute forme 
littéraire ou plastique nouvelle, le caractère d'origi- 
nalité el de nouveauté étant la condition nécessaire 
et suffisante de la protection (Paris, Cour d'appel, 
1936)   

Est protégeable  le  modèle créé en  Hollande, puis 
cédé à une personne habile à poursuivre en France, 

19 

quand bien même ledit modèle ne pouvait être  Pa^cs 

protégé aux Pays-Bas (Paris, Cour d'appel, 1936)      19 
Le fait, par le propriétaire d'un bar, de posséder dans 

son établissement, en fait de sièges, des chaises 
du modèle incriminé et reconnu contrefait consti- 
tue une contrefaçon (Paris, Cour d'appel, 1936)  .      19 

Lorsqu'il est établi dans sa matérialité, le délit de 
contrefaçon implique qu'il a été commis sciem- 
ment (Paris, Cour d'appel, 1936) 19 

Le fait d'avoir établi ou fait établir, sans l'autorisa- 
tion de l'auteur, sous forme de croquis, des repro- 
ductions de modèles de robes appartenant en ex- 
clusivité à une autre maison, peut constituer la 
contrefaçon de la loi de 1793 si la détention de 
ces croquis a permis de copier ces modèles (Paris, 
Cour d'appel, 1937) 166 

Italie. Lne pièce de rechange pour automobiles se dis- 
tinguant par sa qualité, son fonctionnement, ne 
possède pas les caractéristiques d'un objet esthé- 
tique. Son dépôt comme modèle industriel est nul 
et de nul effet. Elle peut faire l'objet d'un brevet 
d'invention (Milan, Tribunal, 1937) 103 

Syrie et Liban. Le fait de reprendre un ancien style 
arabe ne peut être considéré comme une création 
nouvelle et originale (Damas, Tribunal de com- 
merce, 1931) 69 

Les droits sur les dessins et modèles sont insaisis- 
sables, à moins que ceux-ci n'appartiennent à un 
fonds de commerce dont ils font partie intégrante 
(Damas, Tribunal de commerce, 1934)   ....      69 

Quiconque peut utiliser son nom patronymique pour 
désigner son établissement, à condition de prendre 
les mesures propres à éviter toute confusion avec 
un nom commercial déjà existant (Beyrouth, Tri- 
bunal, 1934) 69 

IV. MARQUES DE FABRIQUE OU DE COMMERCE 

1. Acquisition du droit 

a) Acquisition par l'usage (marques non enregistrées). 

Autriche. Quoique ayant un caractère descriptif, les 
marques peuvent être enregistrées si l'unanimité 
ou la presque unanimité des cercles intéressés les 
considèrent comme étant le signe distinctif des 
produits du déposant (Bureau des brevets, 1936 
et 1937) 185 

Danemark. Le licencié d'un brevet d'invention ne peut 
pas, après dénonciation du conlrat, s'approprier et 
enregistrer en son nom la dénomination donnée 
à l'invention par l'inventeur lui-même (Copen- 
hague, Cour suprême, 1935)       18 

La propriété d'une marque s'acquiert par l'usage, avec 
application du principe de l'universalité (Copen- 
hague, Cour suprême, 1934) 132 

Norvège. Doit être annulé l'enregistrement d'une mar- 
que notoirement connue comme désignant les pro- 
duits d'un tiers, même si celui-ci est établi à 
l'étranger (Oslo, Cour suprême, 1934)    ....      55 

Suisse. L'antériorité d'emploi en Suisse ou à l'étranger 
prime l'antériorité d'inscription (Tribunal fédéral, 
1937) 203 

Syrie et Liban. L'emploi d'une marque à l'étranger 
n'équivaut pas à l'usage dans le pays; il ne peut 
pas être considéré comme une preuve de propriété 
(Cour d'appel et de cassation, 1933) 69 
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b) Acquisition  par dépôt  et  enregistrement   (formalités,   Pages 
etc.). 

Marques individuelles 

Argentine. La nouveauté absolue n'est pas requise: il 
suffit que la marque proposée à l'enregistrement 
ne soit pas le signe distinctif d'un autre établis- 
sement pour des produits similaires (Buenos-Ayrcs, 
Juge fédéral, 1930)       35 

Marques collectives 
Néant. 

c) Marques d'agents. 
Danemark. Reste propriété de l'inventeur la dénomi- 

nation donnée par celui-ci à une invention pour 
laquelle il a été concédé une licence d'exploita- 
tion.   Le   licencié  ne  peut  pas   se   l'approprier 
(Copenhague, Cour suprême, 1935)       18 

Ne viole pas les droits à la marque enregistrée en 
faveur d'un agent celui qui importe des produits 
originaux munis de la marque en cause (Copen- 
hague, Tribunal maritime et commercial, 1928)  .      87 

Pays-Bas. Une marque peut être licitement utilisée 
simultanément par l'agent aux Pays-Bas et par le 
fabricant du produit à l'étranger (Tribunal d'Ams- 
terdam, 1936) 200 

2. Signes qui peuvent ou non être employés 
comme marques 

a) Éléments constitutifs (agencement, emballage, bou- 
teilles, forme du récipient, forme du produit, cou- 
leurs, lettres et chiffres, etc.). 

Allemagne. La combinaison de couleurs est, en soi, 
susceptible de protection à titre de conditionne- 
ment, mais seulement pour autant qu'elle est con- 
nue dans les cercles intéressés comme étant le 
signe distinctif d'origine de telle fabrique déter- 
minée {Reichsgericht, 1936)       86 

Autriche. Sont admises à l'enregistrement les marques 
plastiques qui, de l'avis des cercles intéressés, ont 
un caractère distinctif (Bureau des brevets, 1930)    186 

Italie. Une marque plastique étrangère, inscrite au 
Registre international, peut être admise à la pro- 
tection en Italie en application de l'article 6 de 
la Convention de Paris (Bologne, Cour d'appel, 
1936) 134 

h) Dénominations génériques ou de qualité. 

Allemagne. La marque Karlsbader Sali est protégeable 
pour distinguer les sels naturels de Karlsbad; 
celte dénomination ne constitue pas une appella- 
tion générique; elle n'est pas tombée dans le do- 
maine public {Reichspatentamt, 1936)    ....      87 

Autriche. Sont considérées comme descriptives et, en 
conséquence, exclues de l'enregistrement, les mar- 
ques suivantes: Isol, pour tuyaux; Wiener Sport, 
pour patins; Arena, pour roues à bicyclette; l'er- 
fecta, pour bandages ; Novaseptic, pour médica- 
ments ; Schokakola, pour cacao ; Knjpton (nom 
d'un gaz), pour ampoules électriques; Mousselette, 
pour tissus; Standard et Presto, pour bicyclettes; 
Ricolor, pour réflecteurs; Granit, pour ustensiles 
de cuisine et objets en tôle; Fresco, pour sucre- 
ries; Ascot, pour cravates (Bureau des brevets, 
1936 et 1937) 185 

France. Est susceptible d'appropriation privative une 
appellation telle que Eutensyl appliquée à un 
produit destiné à diminuer la tension artérielle 
(Paris, Cour d'appel, 1936)       18 

L'appellation créée de toutes pièces puis devenue,  Pases 

depuis, d'un usage courant, peut constituer une 
marque de fabrique si, au moment du dépôt, elle 
n'éveillait pas l'idée d'un produit déterminé (marque 
Carborundum (Paris, Cour de cassation, 1930).    .    132 

La dénomination L'Extra-Souple peut constituer une 
marque de fabrique valable pour articles en tissu 
caoutchouté (Paris, Cour d'appel, 1937).    ...    148 

Constitue une dénomination générique le mot «Mo- 
notype J> pour désigner un appareil frappant indi- 
viduellement des caractères d'imprimerie (Paris, 
Cour de cassation, 1937) .203 

Hongrie. Le mot Xeoxid est susceptible de constituer 
une marque enregistrable : expression forgée, il 
est totalement inconnu (Budapest, Curie rovale, 
1936) ".    .      54 

Italie. Est susceptible de protection la dénomination 
Ironclad pour distinguer des accumulateurs élec- 
triques (Milan, Cour d'appel, 1936) 19 

Pays-Ras. Doit être admise à l'enregistrement comme 
marque la dénomination (Cotlrel) devenue « des- 
criptive», mais employée, soit dans le pays d'ori- 
gine, soit aux Pays-Bas, avant qu'elle ne le fût 
devenue (Cour de La Haye) 200 

La loi hollandaise sur les marques n'accorde pas de 
protection aux dénominations devenues génériques 
avant son entrée en vigueur (Cour d'Amsterdam, 
1930) 200 

Une marque verbale (Prutargolj peut prendre le ca- 
ractère d'une appellation descriptive, mais ce fait 
ne suffit pas pour déposséder le titulaire de son 
droit (Cour suprême, 1930) 200 

Ne peut être enregistrée pour défaut de caractère dis- 
tinctif la marque d'origine étrangère (Kathodenfall- 
ableiler) qui ne répond pas aux règles fixées par 
la loi hollandaise (Cour suprême, 1930).    .    .    .    200 

c) Noms patronymiques et noms géographiques. 

Autriche. Est admise à l'enregistrement la marque Hellas 
(Bureau des brevets, 1930) 185 

Suisse. L'appellation Alt Köln est susceptible de cons- 
tituer une marque de fabrique pour eau de Co- 
logne (Zurich, Tribunal de commerce, 1936)   .    .    150 

d) Emblèmes. 

Néant. 

f) MarqueB Libres (Freizeichen). 

Belgique. Le caractère de nouveauté doit être apprécié 
en tenant compte de la situation à l'intérieur des 
frontières nationales (Tribunal de commerce, Bru- 
xelles) 197 

Suisse. La question de savoir si une désignation est 
devenue une marque libre doit être jugée en ap- 
plication du principe de la territorialité (Tribunal 
fédéral, 1937) 203 

f) Traductions de marques enregistrées ou employées. 

Néant. 

3. Étendue et conservation du droit 

Effets de l'enregistrement. ^ Obligation d'exploiter. Re- 
nouvellement. 

Allemagne. Peut être refusé le renouvellement d'une 
marque licite au moment du dépôt mais prohibée 
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par les lois ou conventions en vigueur au moment   Paees 

où il est demandé (marque composée d'une croix 
gammée) (Reichspatentaml, 1937)       87 

Autriche. Quoique l'obligation d'exploiter n'existe pas, 
le titulaire d'une marque enregistrée mais non 
utilisée ne peut s'opposer à l'emploi par autrui 
d'une marque identique ou similaire: le danger de 
confusion n'existe pas (Cour suprême, 1937)  .    .    180 

France. Une marque a été renouvelée huit ans après 
l'expiration du délai de protection de 15 ans. 
Le nouveau dépôt n'a pas d'effet rétroactif si la 
marque n'a pas été employée dans l'intervalle et 
si l'on peut admettre qu'il ne s'agit pas d'un aban- 
don momentané (Grenoble, Cour d'appel, 1930) . 115 

La marque de fabrique régulièrement déposée peut 
survivre à l'expiration du brevet pris pour s'as- 
surer le monopole de la fabrication du produit 
couvert par la marque (Paris, Cour de cassation. 
19 1936) 132 
(Paris, Cour d'appel, 1937) 148 

Hongrie. Le simple fait que le titulaire d'une marque 
a été contraint d'interrompre la mise en vente de 
ses produits ne saurait être interprété dans le sens 
d'un abandon de ladite marque (Budapest, Cour 
suprême, 1934) 110 

Italie. Une marque verbale d'origine italienne ne peut 
être protégée que sous son aspect figuratif attendu 
que la loi sur les marques ne vise que les mar- 
ques figuratives. (Restent toutefois réservées les 
dispositions législatives relatives à la protection 
du nom commercial.) (Turin, Cour d'appel, 1930)      35 

Syrie cl Liban. La marque appartient au premier usager; 
l'enregistrement est purement déclaratif de droit 
(Beyrouth, Cour de cassation, 1928) 69 

i. Mutation du droit 

France. N'est pas habile à intenter une action en contre- 
façon le cessionnaire qui a omis de faire inscrire 
sur le registre des marques la transmission de 
propriété (Grenoble, Cour d'appel, 1936) ... 70 

A défaut d'inscription sur le registre spécial prévu 
par la loi du 26 juin 1920, la cession d'une 
marque ne produit aucun effet à l'égard des tiers 
(Grenoble, Cour d'appel, 1930) 115 

Est illicite le fait par un indivisaire de concéder à 
un tiers l'usage d'une marque et commet une 
usurpation le tiers qui se sert de la marque en 
pleine connaissance de la cause (.Montpellier, Cour 
d'appel, 1936) 115 

.Xorrège. Ksi valable la cession d'une marque d'origine 
étrangère portant, en l'absence d'un établissement 
sis en .Norvège, sur le droit de vente des produits 
dans ce pays: la clientèle constitue, aux termes 
du § 6 de la loi, « l'entreprise où il est fait usage 
de la marque» (Oslo, Cour suprême, 1927)     .    .      35 

Pays-Bas. La cession d'une marque n'est valable que si 
elle est faite par stipulation expresse et écrite : à 
elle seule, la vente de l'entreprise ne suffit pas 
(Cour d'Amsterdam, 1930) 200 

5. Extinction du droit 

a) Conflit entre deux marques. 

Allemagne. La marque Flektro-L'hr (pour montres, ins- 
truments de signalisation, de contrôle et de sùrclé) 

n'est pas une contrefaçon de la marque Eleklro-  Pases 

zeit (pour instruments chronométriques) (Reichs- 
gericht, 1930) 85 

Les mots Osram et Difram, pour ampoules élec- 
triques, sont susceptibles d'être confondus (Reichs- 
gericht, 1930) 86 

Autriche. La similarité est admise dès qu'un dangerde 
confusion existe quant au sens du mot, à l'aspect 
ou à la prononciation: Yasoform fait échec à 
Yasocor, Agarol à Ganiarol, Aima à Alfa, Vila à 
Yitosan (Bureau des brevets, 1937) 180 

Tout propriétaire unioniste d'une raison sociale peut 
demander la radiation d'une marque identique ou 
similaire à ladite raison sociale et enregistrée à 
une date postérieure (art. 8 de la Convention 
d'Union el §10 de la loi sur les marques) (Cour 
des brevets, 1937) 186 

Sont considérés comme similaires : les produits en 
métal et les câbles; les instruments tranchants et 
les faux ; le linge pour hommes et les pullovers ; 
les vêtements et les étoffes; la margarine et les 
produits alimentaires (Bureau des brevets, 1930 
et 1937) 180 

Belgique. La marque Rosée Printannière fait échec à 
Rosée pour les Bébés, de même D. I). à V. I)., Lysol 
à Lysomol, Dynamic à Dynamine, Cosmos h Cosma, 
Rocalo à Recoralo  .197 

France. La dénomination Detensyl «pour produits phar- 
maceutiques) constitue une imitation illicite de 
l'appellation Futensyl (Paris, Cour d'appel, 1936) 18 

Peuvent être confondues les dénominations Mena- 
prix et Monoprix (Orléans, Cour d'appel, 1936) . 70 

Est illicite l'apposition de son nom sur ses propres 
produits dès lors qu'une marque ancienne et con- 
nue est constituée par une dénomination analogue 
(«Sirop Delabarre» et «Baume de dentition De- 
labar») (Dijon, Tribunal civil, 1934) 115 

Italie. Il y a contrefaçon de inarque dès que les mar- 
ques en présence peuvent être confondues, que 
les produits couverts par elles soient similaires 
ou non (Milan, Cour d'appel, 1936) 149 

Japon. Constitue une contrefaçon l'emploi d'une mar- 
que, dont l'aspect général offre avec la marque 
authentique une étroite similitude; les dissem- 
blances de délail el la différence des prix de vente 
ne font pas disparaître les possibilités de confu- 
sion (Tokio, Cour civile de district, 1930) .    .    .    149 

Pays-Bas. La dénomination National-Krupp ne peut être 
confondue avec les marques National, La Natio- 
nale, The National Cash register company et Na- 
tional Farbband (La Haye, Tribunal, 1935).    .    .    149 

Suisse. En matière d'imitation, c'est la première marque 
enregistrée qui doit servir de base et l'adjonction 
d'un texte à une marque purement figurative ne 
peut pas écarter le risque de confusion (Tribunal 
fédéral, 1936) 110 

b) Non usage et usucapion. 

Autriche. Le titulaire d'une marque enregistrée, mais 
non utilisée, ne peut s'opposer à l'emploi par au- 
trui d'une inarque identique ou similaire: le dan- 
ger de confusion n'existe pas (Cour suprême, 1937)    186 

Hongrie. Le simple fait que le titulaire d'une marque 
a été contraint d'interrompre la mise en vente de 
ses produits ne saurait être interprété dans le sens 
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d'un abandon de ladite marque (.Budapest, Cour  1>ascs 

suprême, 1934) liC 

c) Abandon et tolérance. 

Ilelginue. Le fait d'une absence de protestation contre 
remploi d'une dénomination pendant une certaine 
durée ou le fait que cette dénomination serait de- 
venue usuelle dans plusieurs pays étrangers ne 
suffisent pas à entraîner la chute dans le domaine 
public (Bruxelles, Tribunal de commerce, 11*3") .    201 

Italie. Une marque verbale peut choir dans le domaine 
public si elle est utilisée constamment, non seule- 
ment par les spécialistes, mais dans la branche du 
commerce ou de l'industrie en cause et si le pro- 
priétaire a omis de la défendre (Milan, Cour d'ap- 
pel, 1936)       10 

Suisse. L'abandon du droit à la marque ne doit pas 
être présumé. Pour que la marque subsiste, il 
suffit qu'elle soit encore envisagée comme marque 
individuelle dans une partie des cercles intéressés 
(Lausanne, Tribunal fédéral suisse, 1936)   ...      "2 

6. Sanctions civiles et pinnies 

Contrefaçon,   procédure,   capacité  d'ester   en justice, 
confiscation, saisie, etc. 

Tielgique. Doit être annulé le dépôt effectué de mauvaise 
foi (dépôt effectué par un agent en fraude des 
droits de sa commettante étrangère) (Tribunal de 
Verviers, 1937) 197 

France. Un syndicat professionnel dont les adhérents 
fabriquent un produit et le vendent sous une dé- 
nomination ayant fait l'objet d'un dépôt de marque 
est fondé à demander l'annulation de cette marque 
en arguant du l'ait que celle-ci serait tombée dans 
le domaine public (Paris, Cour de cassation, 1936) 132 

Constitue le délit d'apposition frauduleuse d'une 
marque le fait, par un garagiste, de se servir d'un 
appareil distributeur d'essence portant la marque 
d'une maison pour débiter des essences provenant 
d'une autre maison (Tribunal correctionnel de la 
Seine, 1936) 134 

Italie. Constitue une violation de marque la vente de 
pièces de rechange non originales sous le couvert 
de la marque enregistrée pour la machine (Borne, 
Cour de cassation, 1936)       71 

Xorvège. L'application d'une marque sur des produits 
destinés à l'étranger équivaut à l'emploi de la 
marque dans le pavs (Oslo, Tribunal de commerce, 
1913)  .    .    .       88 

Suisse. Pour que soit applicable la disposition pénale 
de l'article 24 b et c de la loi sur les marques, il 
faut que l'usurpation ait lieu sous forme d'appo- 
sition de la marque sur un objet fabriqué (Genève, 
Cour de justice, 1937)       88 

En tout état de cause, le principe de la territorialité 
trouve ses limites dans les règles de la bonne foi 
(Tribunal fédéral, 1937) 203 

Syrie et Liban. Constitue une contrefaçon limitation 
même incomplète et partielle d'une marque s'il 
existe une possibilité de confusion pour l'acheteur 
(Alep, Cour d'appel, 1930; Cour d'appel et de cas- 
sation, 1929)       69 

Le fait de donner à une marchandise une appellation 
correspondant au libellé d'une marque enregistrée 
ne constitue pas une imitation frappée de sanctions 

pénales,   mais   un acte de  concurrence délovale   1>:,ses 

(Beyrouth, Tribunal, 1931) '.    .      69 

7. Droit international en matière de marques 

a) Droit international commun (indépendance des marques). 

Ilelgique. La marque étrangère (Lysol) reconnue valable, 
en vertu d'un traité, malgré l'absence de protec- 
tion dans le pays d'origine, ne peut être annulée 
au nom d'un principe (absence de caractère dis- 
tinctif) qui, au moment des faits, n'avait pas acquis 
l'autorité qu'il a revêtue depuis (Tribunal de com- 
merce, Anvers, 1937) 197 

Danemark. L'usage d'une marque à l'étranger produit 
le même effet que si elle avait été employée au 
Danemark (principe de l'universalité de la marque) 
(Copenhague, Cour suprême, 1934) 132 

Hongrie. L'enregistrement international (en 1923) d'une 
marque ayant fait antérieurement (en 1901) l'objet 
en Hongrie d'un enregistrement encore valable 
assure la protection avec effet à parti)' de la date 
du dépôt national (Budapest, Cour suprême, 1934)    116 

Xorvège. Doit être annulé l'enregistrement d'une marque 
notoirement connue comme étant le signe dis- 
tinctif d'un tiers, même si celui-ci est domicilié à 
l'étranger (Oslo, Cour suprême, 1934)     ....     55 

bl Droit international conventionnel. Convention d'Union 
de Paris (assimilation aux nationaux, droit de priorité 
et droit de possession personnelle, protection telle 
quelle). Arrangement de Madrid concernant l'enregis- 
trement international des marques. 

Italie. Est susceptible d'être protégée en Italie (art. 6 
de la Convention de Paris) la marque plastique 
nouvelle et originale, inscrite au Begislre inter- 
national et à laquelle ne s'applique aucun des 
motifs de refus prévus à Part. 6 précité (Bologne, 
Cour d'appel. 1936)     134 

c) Traités bilatéraux. 

Néant. 
ANNEXE 

Liste des marques verbales qui ont fait l'objet d'une décision 
judiciaire publiée dans „La Propriété industrielle" en 1937 

Agarol |N<; Eutensvl 18 National-Krupp Ii9 
Alfa I8(i Extra-Souple UN Neoxiil 54 
Aima isi; Fresco IN:, Novaseptic 1 N.", 
Alt-Köln loti Gamarol 186 Osram NI; 
Arena IN:, Granit IN:, P.D. 197 
Ascot IN:, Hellas 185 Perfecta IN:, 
Bicolor IN:, Ironclad II) Presta 185 
Carborundum 132 Isol 185 Protargol "20Ü 
Cash register Karlsbader .Salz 8" Bocalo 197 

roinpanv lui Kalhoilonfallab- Becolaro 197 
Cosma l!)7 leiter 200 Rosée m; 
Cosmos 197 Kr\ pion IN:, Schokakola i N:, 
Coltrel il m La Nationale 1 i!) Solubarb -201 
D. D. 19" Lysol 197 Somnifen -201 
Delabar II.", Lvsomol 197 Standard 185 
Delà barre 115 Menuprix 70 The National 149 
Detensvl 18 Monoprix 7(1 Vasocor 186 
Uifram 86 Monotype "203 Vasofiinn i st.; 
I )\ n ;« m ii- I'.i7 Moiisselelte 185 Vita 186 
Dvnamine 197 National 1 i'.i Vilosan 180 
Kk'ktro-l'lir 85 National-I-'arb- Wiener Sport 185 
Elektrozeit s:, band 149 

Y. NOM COMMERCIAL 

Argentine. Est illicite la mention, dans catalogue et sur 
enseigne, de la raison sociale appartenant à un 
ancien associé lorsqu'elle est de nature à créer 
une confusion entre l'ancienne et la nouvelle mai- 
son (Buenos-Ayres, Câmara Federal, 1936) .    .    . 
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Autriche. Le propriétaire d'une raison sociale domicilié 1>ascs 

dans un pays unioniste peut, aux ternies de l'ar- 
ticle 8 de la Convention d'Union et du § 10 de la 
loi sur les marques, demander la radiation d'une 
marque identique ou similaire à sa firme et enre- 
gistrée à une date postérieure (Cour des brevets, 
1937) 180 

Belgique. Kst interdit l'emploi non autorisé du nom 
Jolian» Maria Farina (Bruxelles, Tribunal de com- 
merce.)       197, 201 

L'usage d'un nom commercial n'est toléré, en dehors 
d'un abandon volontaire, que lorsque le nom est, 
par suite d'un usage constant, devenu une sorte 
de nom commun (tels quinquet, bretelle, calepin) 
(Bruxelles, Tribunal de commerce, 1932)   .    .    .    202 

France. Est interdit l'emploi d'un nom commercial 
appartenant à une maison établie dans un dépar- 
tement voisin si cette maison exerce son activité 
hors de son département et si cet emploi est fait 
dans l'intention de tirer parti du travail d'autrui 
(Montpellier, Cour d'appel, 1930)       35 

Italie. Le droit d'utiliser son nom patronymique à titre 
de nom commercial ne peut pas faire échec au 
droit du tiers qui a, le premier, utilisé ce nom 
comme signe distinctif de ses produits, que celui- 
ci soit enregistré ou non comme marque (Turin, 
Cour d'appel, 1930)       35 

Est licite l'emploi d'un nom commercial adopté par un 
tiers lorsqu'il s'agit d'entreprises d'un genre en- 
tièrement différent, à moins que l'on ne prouve 
que cet emploi provoque des confusions entre les 
deux maisons homonymes (Milan, Cour d'appel, 
1930) 149 

VI. INDICATIONS DE PROVENANCE 

Belgique. Kst prohibé, parce que de nature à tromper 
l'acheteur sur l'origine du produit, l'emploi de 
mentions en langue allemande (comme Köln a. Rh.) 
(Tribunal de commerce, Bruxelles) 197 

France. Le droit au nom d'origine est imprescriptible 
et l'inaction des titulaires ne saurait entraîner 
leur déchéance à revendiquer le droit à l'appella- 
tion œn l'espèce Cholet pour désigner des produits 
textiles). La loi du 0 mai 1919 autorise les syn- 
dicats intéressés à agir en justice (Angers, Cour 
d'appel, 1930) 110 

Syrie et Liban. Le mot Cognac pour spiritueux ne cons- 
titue pas une appellation tombée dans le domaine 
public (Cour d'appel et de cassation, 1929)     .    .      70 

VIL CONCURRENCE DÉLOYALE 

Allemagne. Est illicite l'emploi de l'appellation Deutsche 
Winserstube pour un local de dégustation alors 
qu'il existe déjà un cabaret portant le nom 
Rheinische Winzerslube {Reichsgericht, 193G)    .    .      85 

Autriche. Résumé des principes adoptés par la juris- 
prudence (étude) 109 

Est licite l'annonce d'un commerçant recommandant 
à sa clientèle de comparer d'abord son produit 
avec les autres produits du même genre (Cour 
suprême, 1937) 180 

Est également licite le fait de vanter son produit et 
d'en faire ressortir les avantages par rapport aux 
produits similaires (Cour suprême, 1937)   .    .    .    180 

Kst licite l'appellation Wiener Film pour un film non  1>a8es 

tourné à Vienne, mais dont le sujet est viennois 
(Cour suprême, 1937) 187 

Ne contrevient pas aux bonnes mœurs le fabricant 
qui impose aux commerçants en gros de vendre 
son produit seulement à des détaillants affiliés à 
tel groupement et se soumettant à des conditions 
données (Cour suprême, 1937) 187 

Belgique. Il est interdit de se référer au nom ou à la 
marque d'un fabricant d'automobiles pour désigner 
des pièces détachées (Cour de Liège, 1937)    .    .    198 

Doit être accueillie la demande en cessation de fa- 
brication d'un type d'appareil constituant la repro- 
duction servile d'un appareil non breveté (Tri- 
bunal de commerce, Bruxelles) 197 

Est interdit l'emploi d'un modèle non déposé ou 
d'une combinaison technique non brevetée par une 
personne à qui ces éléments de documentation ont 
été confiés en vue d'un travail déterminé (Tribunal 
de commerce, Bruxelles) 197 

France. Il y a faute génératrice d'un dommage le fait, 
par un revendeur, de vendre sciemment à un prix 
inférieur des produits à prix imposé, même si le 
revendeur n'a pas traité directement avec le fa- 
bricant (Paris, Cour d'appel, 1936) 54 

Constitue un acte de concurrence déloyale le fait de 
suborner des employés en vue d'un détournement 
de clientèle (Paris, Tribunal de commerce de la 
Seine, 1936)       70 

Il n'est pas permis de faire appel au patriotisme pour 
engager, sous des prétextes faux, une campagne 
systématique et publique de dénigrement contre 
un produit étranger (Paris, Tribunal civil de la 
Seine, 1930) 71 

Le titre sous lequel paraît un journal ou une revue 
étant un signe analogue à l'enseigne, susceptible 
de propriété privée, son usurpation, par une pu- 
blication similaire et en vue d'attirer la clientèle, 
constitue un acte de concurrence déloyale (Paris, 
Tribunal civil de la Seine, 1930) 102 

Constitue un acte de concurrence déloyale le fait 
pour un commerçant de chercher à jeter le dis- 
crédit sur les produits d'un concurrent en décla- 
rant que ce dernier est de nationalité étrangère 
(Lyon, Cour d'appel, 1930) 115 

Constitue un acte de concurrence déloyale l'emploi 
abusif et pouvant faire naître une confusion d'une 
appellation (Peau d'ange), créée par un fabricant, 
surtout si, en attribuant cette appellation à des 
tissus de qualité inférieure, l'on contribue à l'avi- 
lissement des tissus de luxe couverts parla marque 
en cause (Tribunal de commerce de la Seine, 1937)   148 

La liberté de commerce et de l'industrie s'oppose à 
ce que la fabrication et la vente de pièces déta- 
chées que ne protège plus un brevet, soient con- 
sidérées comme illicites lorsqu'elles ne s'accom- 
pagnent pas de concurrence déloyale (Paris, Cour 
de cassation, 1937) 203 

Italie. La réclame qui n'est pas rigoureusement con- 
forme à la vérité (vantardise) ne devient illicite 
que lorsqu'elle tend à léser l'intérêt légitime d'un 
tiers par le dénigrement des produits de ce der- 
nier ou par l'exploitation de faits et d'éléments 
d'ordre particulier (Rome, Cour de cassation, 1936) 19 

Constitue un acte de concurrence déloyale le fait de 
prétendre à tort ou à raison, par circulaires, que 
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le produit d'un concurrent — qui s'est livré à une 
réclame exagérée — est inférieur à ses propres 
produits (Rome, Cour de cassation, 1930)   .    .    . 

Commet un acte de concurrence déloyale non seule- 
ment celui qui a détourné par des moyens illicites 
la clientèle du concurrent, mais aussi celui qui 
s'efforce d'empêcher ce dernier d'obtenir des com- 
mandes (Rome, Cour de cassation, 1936)    .    .    . 

En cas de violation d'un secret industriel obtenu par 
des moyens illicites ou dolosifs, il y a lieu d'or- 
donner la destruction des installations industrielles 
construites à l'aide du secret trahi et la fermeture 
de l'établissement en cause (Bolzano, Tribunal, 1936) 

Est illicite le fait, par le commerçant qui vend des 
pièces de rechange non originales pour des ma- 
chines munies d'une marque, de faire croire que 
ces pièces sont fabriquées par le titulaire de la 
marque (Home, Cour de cassation. 1936 >    .    .    . 

Est licite la vente-de pièces détachées non originales 
pour une machine non couverte par un brevet 
(Rome, Cour de cassation, 1936)  

Constitue un acte de concurrence déloyale le fait de 
donner à un produit un aspect extérieur imitant 
servilement celui d'un produit similaire, que celui- 
ci soit breveté ou non (Milan, Cour d'appel, 1936) 

L'action en concurrence déloyale peut être intentée 
non seulement en réparation du dommage causé, 
mais en suppression des causes pouvant entraîner 
un préjudice (Rome, Cour de cassation, 1937) 

La tolérance, par le premier usager, de l'emploi d'une 
dénomination par un concurrent n'équivaut pas à 
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une renonciation: elle n'entraîne pas prescription   1>a^es 

de l'action (Rome, Cour de cassation, 1937)    .    .    168 

Japon. Constitue un acte de concurrence déloyale le 
fait, par un tiers, d'adopter, pour des produits de 
même catégorie, un emballage déjà connu comme 
élanl celui d'une maison déterminée (Tokio, Cour 
civile de district, 1936) 149 

Pays-Bas. Ne sont pas contraires aux usages honnêtes 
les procédés de réclame comparative prétendant 
que tel produit (Sulubaib) est aussi bon cl coule 
moins cher que Ici autre iSomnifenj (Cour d'appel. 
Amsterdam, 1936) -201 

Est passible de dommages-intérêts tout boycottage 
entraînant pour le boycotté l'impossibilité absolue 
d'exercer son activité commerciale et qui ne porte 
pas simplement atteinte à telle ou telle activité 
particulière (Cour d'Amsterdam, 1936) .... 201 

Le revendeur peut être obligé de s'en tenir aux prix 
imposés par le fabricant (Tribunal de Rotterdam, 
1936) !    -201 

Suisse. Commet un acte illicite celui qui cherche à se 
débarrasser d'un concurrent nouveau en taisant 
refuser son admission dans l'association profes- 
sionnelle de la branche, puis en le faisant boycotter 
parce qu'il n'en fait pas partie (Lausanne. Tribunal 
fédéral, 1935)       20 

Se rend coupable de concurrence déloyale celui qui 
met en vente des bougies usagées, nettoyées sous 
le nom de «bougies rénovées» (Genève. Cour de 
justice, 1937)       88 
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